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Texte


Depuis 6 mois, 2 des 4 organisations syndicales de la société Electrabel, une des sociétés de production et de distribution de l’électricité du pays, mènent une série d’actions en faveur de l’embauche par l’instauration de la semaine des 32 heures (4 x 8 heures). Les formes en sont diverses : grèves tournantes de 24 heures, manifestations devant les sièges régionaux d’une grande banque actionnaire d’Electrabel, avec le soutien de structures syndicales intersectorielles et d’un comité de travailleurs sans emploi de la région de Charleroi.


Au mois de mai 1997, une convention collective avait été signée entre la direction d’Electrabel et deux organisations syndicales minoritaires, la FEG (Fédération du Gaz et de l’Electricité, qui regroupe les travailleurs à statut d’ouvrier dans le secteur et qui fait partie de la Confédération des Syndicats Chrétiens - Algemeen Christelijk Vakverbond, or Confederation of Christian Trade Unions) et la CGSLB - ACLV (Centrale Générale des Syndicats Libéraux de Belgique - Algemene Centrale der Liberale Vakbonden, or Federation of Liberal Trade Unions of Belgium). Cette convention prévoyait des augmentations salariales et l’engagement à durée déterminée d’un millier de personnes pour compenser les 2500 départs naturels prévus par le plan d’équipement électrique.


Les autres organisations syndicales, la CNE - LBC (Centrale Nationale des Employés - Landelijke Bedienden Central, affiliée à la CSC - ACV) et GAZELCO (faisant partie de la Centrale Générale des Services Publics - Algemene Centrale der Openbare Diensten, or {english}, affiliée à la FGTB - ABBV) ont refusé cette convention. Elles chiffrent en effet les bénéfices d’Electrabel à BEF 30,4 billions en 1996 et estiment qu ‘une part de ces bénéfices (de l’ordre de 3,17%) devraient être utilisés à créer de l’emploi. Elles réclament une réduction progressive (sur 6 ans) du temps de travail à 32 heures / semaine sans perte de salaire (mais avec modération salariale pendant 6 ans) afin d’engager 1700 personnes dans le cadre de contrats à durée indéterminée.


L‘organisation des employeurs, l’Union des Exploitations Electriques en Belgique, membre de la FEB - VBO (Fédération des Entreprises de Belgique - Verbond van Belgische Ondernemingen, or Federation of Belgian Enterprises) n’exclut pas une discussion sur la réd
